bulletin de reinformation du jeudi 7 janvier 2010 

(Extraits) 

Grands sujets 
Mort dramatique de Jean‑Claude Irvoas : les quatre voyous de l’immigration, meurtriers de ce Français, en cour d’appel 
Hier s’est ouvert le procès en appel de quatre malfrats qui avaient été condamnés pour le meurtre de Jean‑Claude Irvoas en octobre 2005. 

Rappelons les faits 
Le 27 octobre 2005, dans un quartier d’Epinay-sur-Seine, alors que les scènes d’émeutes débutaient, ce père de famille de 56 ans avait été battu à mort sous les yeux de sa femme et de sa fille. Filmés par une caméra de surveillance, les quatre malfaiteurs avaient mis à terre puis roués de coup le photographe. Un Algérien, un Sénégalais, un mulâtre congolais et un Français originaire des Antilles se seraient sentis menacés par l’homme qui prenait des photos d’un lampadaire pour son travail. Rappelons que le bulletin de mardi dernier, le bulletin de réinformation a décerné le prix Pravda au Figaro qui affirmait que les criminels étaient en majorité d’origine européenne.

Qu’ont-ils écopé en première instance 
Déjà défavorablement connus pour vols, recels et trafics de drogue, les quatre voyous avaient été jugés en première instance le 23 novembre 2007. Les peines s’échelonnaient de douze à quinze ans de prison ferme, pour les trois premiers voyous poursuivis pour « vol suivi de violences ayant entraîné la mort» et de deux ans de prison pour « complicité » envers le quatrième personnage. Seul Benoît Kusonika, le métis congolais, avait reconnu les faits. Son père avait d’ailleurs demandé pardon aux parties civiles lors du procès.

Jean‑Michel Darrois : un homme d’influence prochainement nommé au conseil constitutionnel 
Piqué au vif par la décision du conseil constitutionnel de retoquer la taxe carbone, Nicolas Sarkozy a vite riposté. Il va désigner un de ses proches, l’avocat d’affaires Jean‑Michel Darrois pour rejoindre l’institution présidée par Jean‑Louis Debré.

Quelle est l’importance de cette nomination ? 
Le conseil constitutionnel joue un rôle de super‑législateur et statue sur la régularité des élections, y compris celle du président de la République. De Gaulle, Mitterrand, Chirac ont toujours veillé à nommer des hommes capables de veiller au respect du dogme. Roger Frey, Roland Dumas, Robert Badinter ou Pierre Mazeaud ont ainsi incarné ce rôle de vigie. Nicolas Sarkozy place, à son tour, un pion central rue Montpensier.

Qui est donc Jean‑Michel Darrois, à part l’avocat de Laurent Fabius dans l’affaire du sang contaminé ?
Ses parents lui ont transmis, selon Le Nouvel Economiste je cite : « l’influence des origines juives pieds-noirs et la conscience gaulliste de gauche ». Muni d’un tel bagage, il se fait de nombreux amis, mais échoue à l’ENA et devient avocat. Il défend aussi bien Laurent Fabius que l’affairiste Soros, François Pinault, Martin Bouygues ou Maurice Lévy, PDG de Publicis. Rien à voir avec la défense des intérêts de la veuve et de l’orphelin. Il possède le plus gros cabinet de France avec 35 avocats, 13 associés et 36 millions de chiffre d’affaires.
Des chiffres qui laissent rêveurs 
Des chiffres bien en rapport avec les amis du chef de l’Etat, les sociétés du CAC 40 et ce jeu de cache-cache avec les idéaux de gauche, la création de richesses et une parfaite connaissance des marchés financiers. A la ville, cet homme réputé couvert de femmes, a épousé Bettina Rheims, la nièce de David de Rothschild. Photographe à scandales, elle a défrayé la chronique avec son livre INRI. Un livre qui retraçait les principales scènes de la Bible, version érotique. 

Ami intime d’Alain Minc, l’avocat Darrois vénère Léon Blum et Hegel et défend les acquis de la Révolution française. Sa date fétiche ? 1945, car elle a vu la fin de la « Shoah ». Curieusement, il avoue préférer Trouville à Deauville comme lieu de villégiature. On le voit : il est tout à fait sarkocompatible
Les Islandais se rebiffent contre la finance mondiale 
Commençons par un petit rappel du contexte.

Profitant de la dérégulation financière, les grandes banques mondiales ont multiplié les produits financiers risqués. Et ces actifs pourris ont trouvé des acheteurs alléchés par des taux d’intérêt élevés. 

Avec la crise, le château de cartes s’est effondré. Les banques auraient du faire faillite et ruiner leurs actionnaires ; et les épargnants cupides mais imprudents auraient du perdre une partie de leurs avoirs.

Mais les Etats sont intervenus pour collectiviser les pertes et les mettre à la charge des contribuables.

C’est aussi ce qui s’est passé en Islande 
Oui, mais l’Islande est un petit pays de 300.000 habitants. L’une de ses banques Icesave avait drainé à coup de promesses hasardeuses, sinon fallacieuses, l’épargne de 300.000 Britanniques et Néerlandais ; le tout pour 4 milliards d’euros, soit 40% du produit intérieur brut de l’Islande ; une ardoise de 12.000 euros par Islandais.

Le parlement islandais a adopté le 31 décembre une loi prévoyant le remboursement de ces 4 milliards. Ce qui a suscité la colère du peuple. En quelques jours 40.000 signatures ont été réunies pour obtenir l’organisation d’un référendum. Un raz de marée populaire qui a conduit le président de la République à renoncer à ratifier la loi de remboursement. Et le Parlement islandais doit se réunir demain pour organiser un référendum qui devrait avoir lieu le 20 février. 

Ce qui suscite le mécontentement de la superclasse mondiale 
Oui le FMI et l’Union européenne protestent. Et les agences de notation financière — celles‑là mêmes qui n’avaient pas vu venir la crise de 2008 — dégradent la note de l’Islande.

Une affaire qui montre la coupure entre les peuples et les élites dirigeantes 
Oui, comme les Irlandais l’avaient montré en refusant le Traité de Lisbonne. Et comme les Suisses l’ont dit en refusant les minarets. Les petits pays libres qui peuvent s’exprimer par référendum parlent au non des autres. 

Brève françaises 
Le PS est officiellement opposé à une loi interdisant la burka 
Ce matin, le porte-parole du parti socialiste Benoît Hamon s’est exprimé : il affirme qu’après en avoir débattu, le parti socialiste est défavorable à une telle loi. Ce qui ne l’empêche pas de faire une belle déclaration de principe en se disant « totalement opposé à la burka, [qui est] une prison pour femmes ». La députée socialiste Aurélie Filipetti s’est étonnée d’une telle déclaration, jugée « prématurée ».

Le Pen souhaite en 2010 un “référendum sur l’immigration” 
Lors de ses vœux à la presse pour 2010, le président du Front National a demandé l’organisation d’un « référendum sur l’immigration » « problème principal de la France ».

Jean‑Marie Le Pen a estimé que le « critère ethnique » était une composante de l’identité française. « L’immigration massive (…) instrument de son appauvrissement et de sa servitude future (...) doit être le sujet d’un référendum, dont le résultat s’imposera de gré ou de force aux oligarques qui dirigent la France » a conclu M. Le Pen.

Bref le vote suisse sur les minarets n’a pas fini de faire des vagues !

Dans l’actualité strass et paillettes 
Duflot a mal aux Maldives 
Le transport aérien est le talon d’Achille des écolos.

Nicolas Hulot et Yann Arthus‑Bertrand n’aiment pas qu’on leur rappelle leur goût immodéré pour les hélicoptères et les avions quand il s’agit de leurs déplacements personnels, loin des caméras et des micros. 

Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts, n’a pas échappé à la malédiction. Tout Paris commente ses vacances de Noël aux Maldives. Une surprise de son compagnon, dit‑elle revendiquant le « droit d’être une femme normale et de rêver de partir en tête à tête sur des îles paradisiaques ». On croirait du Delly. La nouvelle secrétaire des Verts est fleur bleue on s’en serait douté. Elle est aussi cachottière et c’est très vilain. En effet, elle a oublié de dire à la presse qu’elle avait pris l’avion à son retour de Copenhague. Pour son voyage aller, elle n’avait pas manqué pourtant de faire savoir qu’elle avait effectué son voyage en train.

Et toujours dans l’actualité strass et paillettes 
Thomas Fabius en garde à vue 
Visé depuis quelques mois par plusieurs plaintes pour abus de confiance et escroquerie, Thomas Fabius est en garde à vue à la brigade de répression de la délinquance astucieuse. Les plaignants, en affaire avec le fils de l’ancien premier ministre socialiste, auraient déposé des sommes en espèces de plusieurs milliers d’euros au Fouquet’s. Elles lui auraient été destinées. Directeur d’une société proposant des crèches clés en mains, le rejeton Fabius possède également une société de production. Prendra‑t‑il Jean-Michel Darrois comme avocat ? Bon sang ne saurait mentir.

Brève internationale 
La politique iranienne de l'occident toujours en suspend 
Les occidentaux ne peuvent pas s'entendre sur leur réaction face à l'Iran. Le gouvernement américain redoute que de nouvelles sanctions ressoudent l'opposition et le régime iranien. Pour la France au contraire, le mécontentement de la population est tel que la prise de nouvelles sanctions internationales contre le régime ne pourrait que le fragiliser.

Rien cependant ne permet de dire que les opposants de l'actuel dirigeant seraient contre un programme nucléaire. Le programme nucléaire de l'Iran est né au cours de la guerre contre l'Irak. Il revêt avant tout un sens régional et souverainiste. En outre, quoiqu'en dise officiellement le gouvernement français, il est difficile d'identifier l'opposition iranienne à un mouvement progressiste et désilamisé.

De toute façon, nous n'en sommes pas là : les gouvernements occidentaux pencheraient pour une action via l'ONU, où la Russie et la Chine ont tendance à freiner toute initiative décisive au conseil de sécurité.

Bonne nouvelle du jour 
Le musée de Montmartre en passe d’être sauvé 
S’il n’est pas définitivement tiré d’affaire, le musée de Montmartre a au moins réussi à obtenir un sursis. Critiqué pour sa gestion chaotique, le musée de Montmartre a réussi à trouver un mécène pour s’occuper du musée. L’administrateur du musée a déclaré avoir « présenté en urgence un dossier de redressement convaincant », ce qui a entraîné le retour des 124.000 euros de subventions de la Ville de Paris au musée Montmartre. Le nom du mystérieux mécène reste inconnu…

La phrase du jour 
On la doit à Eric Besson 
En visite à la cité des 4000 à La Courneuve, Besson n’a pas hésité à déclarer : « La France n’est ni un peuple, ni une langue, ni un territoire, ni une religion, c’est un conglomérat de peuples qui veulent vivre ensemble. Il n’y a pas de Français de souche, il n’y a qu’une France de métissage ». Avait‑il peur de se faire traiter de racaille ????

